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Pour que vive
le service public
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Le
service public est mal aimé. La

déferlante, en érigeant les lois du
marché en règle d'or des
conduites humaines, n'épargne pas

les monopoles d'Etat. A l'heure de la
globalisation de l'économie, le service
public apparaît comme une manifestation

d'un autre âge, inefficace et
coûteux, un frein au progrès technique et
au développement économique. Place
donc à la concurrence, véritable
moteur de l'innovation et du bien-être
collectif. Et que l'Etat se contente
d'atténuer les dégâts provoqués par les
inévitables soubresauts d'une économie
dynamique.

Paradoxalement, le service public est
mal défendu par nombre de ses partisans.

Parce qu'ils lui vouent un
attachement quasi-religieux, ces derniers
ne veulent ni voir les innovations
technologiques, ni prendre en compte
les besoins changeants des usagers qui
imposent l'adaptation du service
public. Trop souvent ils confondent
défense du rôle de l'Etat et maintien des

avantages de la fonction

publique:
corporatisme et étatis-
me font encore bon
ménage.

Nous vivons dans
un monde compliqué.

Si les solutions
simplistes font
aujourd'hui recette,
elles ne résoudront
pas pour autant nos
problèmes. La naïveté

des libéraux ne
jurant que par la
concurrence n'a d'égale
que la foi
inconditionnelle de ceux
pour qui le salut ne
peut venir que de l'Etat. Moritz Leuenberger

a mis en garde les socialistes
réunis en congrès à Davos contre une
guerre de religion qui ferait oublier ses

objectifs à la gauche démocratique.
Pour réaliser une société libre, juste et
solidaire, a-t-il rappelé, nous avons
besoin d'un Etat fort et efficace. Efficace

par le choix judicieux des moyens et
des règles qui favorisent nos objectifs.
Fort pour être capable de faire respecter

les règles communes.
Le service public répond à un besoin

considéré comme essentiel par la
collectivité et que le marché ne parvient

La naïveté des libéraux

ne jurant que par
la concurrence

n'a d'égale que

la foi inconditionnelle

de ceux pour qui
le salut ne peut venir

que de l'Etat

pas à satisfaire. Grâce à lui, des usagers
ont accès à des prestations dont les
exclurait la seule logique économique: le
branchement téléphonique d'une
habitation isolée n'est pas rentable ou
représente un coût prohibitif pour son
bénéficiaire. Le service public - on
pense ici au réseau de transport -, c'est
aussi la possibilité de gérer de manière
équilibrée l'occupation du territoire.

L'accomplissement de ces missions,
politiquement légitimées, implique
une palette de moyens fort divers: ici
une administration en situation de
monopole, là une régie en concurrence

avec des opérateurs privés ou des
acteurs privés exclusivement. Tout
dépend de la nature du domaine. A
l'origine, le monopole des PTT sur les
communications téléphoniques et
télégraphiques était justifié notamment
par l'importance des investissements
nécessaires à la construction du
réseau. Aujourd'hui, l'évolution technologique

le rend caduc, contre-productif
même (voir notre dossier en pages

4 et 5). De même
une libéralisation du
transport des
marchandises par le rail
améliorerait sans
doute l'efficacité du
chemin de fer face à

ses concurrents
routiers. Alors qu'une
telle solution mettrait

en péril la fiabilité

du trafic des
voyageurs.
Libéralisation,
délégation de tâches,
introduction de
mécanismes concurrentiels

dans le
fonctionnement de

certaines politiques publiques - voir la
santé: il ne s'agit pas de démantèlement

du service public, comme le
soupçonnent aussitôt les dévots de
l'Etat. Les missions subsistent, ce sont
les moyens de les assurer qui changent.

Mieux faire correspondre les
prestations aux besoins, maîtriser les
coûts, ce sont là des objectifs que ne
renient pas les socialistes.

A condition bien sûr que ces adaptations

respectent les missions de service
public et ne péjorent pas les conditions

de travail de ceux qui les assurent.
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